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Partenaires de mise en œuvre :

Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat (MFPRE)

Haute Autorité de Coordination de la Lutte contre la Corruption (HACLC)

Conseil Économique et Social (CES)

Ministère de la Sécurité (MS)

Réseau National de Lutte Anti-Corruption (REN-LAC)

Réseau Africain des Journalistes pour l’Intégrité et la Transparence (RAJIT)

---------------------- 

Projet de Renforcement de la Gouvernance Administrative et de la coordination de la Politique Nationale de Bonne Gouvernance (PRGA-PNBG)


Le projet de Renforcement de la Gouvernance Administrative et de la coordination de la PNBG (PRGA-PNBG) s’inscrit dans le Programme de Renforcement des Capacités des Institutions Garantes de la Gouvernance Économique et Administrative. A travers ce projet, le Gouvernement et le PNUD contribuent à la réalisation de deux effets escomptés du programme de pays : (i) les capacités des institutions garantes de la bonne  gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains et (ii) une gestion publique renforcée, efficace et transparente. 

Pour le premier effet, un produit est attendu : les capacités du Secrétariat permanent du dispositif institutionnel de pilotage de la Politique Nationale Bonne Gouvernance (PNBG) sont renforcées. Pour le second effet, deux produits sont attendus : (i) la composante gouvernance administrative de la PNBG est mise en œuvre et évaluée  et (ii) la politique nationale de lutte contre la corruption est opérationnalisée.



LISTE DES SIGLES  ET  ABREVIATIONS

	CES
	: Conseil Économique et Social

	DEX
	: Direct Exécution (Exécution Directe)

	DRFP
	: Direction Régionale de la Fonction Publique

	DRH
	: Direction des Ressources Humaines

	HACLC
	: Haute Autorité de Coordination de la Lutte contre la Corruption

	MEDEV
	: Ministère de l’Économie et du Développement

	MFB
	: Ministère des Finances et du Budget

	MFPRE
	: Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de l’État

	NEX
	: National Exécution (Exécution Nationale)

	NTIC
	: Nouvelle Technologie de l’Information et de la Communication

	PNBG
	: Politique Nationale de Bonne Gouvernance

	PNUD
	: Programme des Nations Unies pour le Développement

	RAJIT
	: Réseau Africain des Journalistes pour l’Intégrité et la Transparence

	REN-LAC
	: Réseau National de Lutte Anti-Corruption

	RGAP
	: Réforme Globale de l’Administration Publique

	SP/PNBG
	: Secrétariat Permanent du dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG

	SIGASPE
	: Système Intégré de Gestion Administrative et Salariale du Personnel de l’État


Section I.  Élaboration de la description narrative

Partie I. Analyse de la situation

Des avancées significatives ont été enregistrées au Burkina Faso, au cours du cycle précédent (2001-2005) dans les quatre composantes (politique, administrative, économique et locale) de gouvernance. Le processus de démocratisation se consolide avec l’organisation régulière des élections, un parlement multipartite, une presse plurielle et le processus de décentralisation se renforce avec une communalisation intégrale du territoire. En matière de gouvernance économique, la gestion stratégique et opérationnelle est relativement maîtrisée avec la réalisation de l’étude prospective Burkina 2025, l’utilisation d’outils de programmation budgétaire comme le Cadre des dépenses à moyen terme. Dans le domaine de la gouvernance administrative, la Réforme globale de l’administration publique (RGAP) enregistre des acquis importants mais connaît des retards de mise en œuvre. Ainsi, l’administration burkinabè continue de souffrir d’un manque d’efficacité, particulièrement en ce qui concerne son accessibilité, ses performances, la qualité du service et la satisfaction des besoins des usagers.

Au cours de la période 2001-2005, le PNUD a contribué au renforcement de la gouvernance  au Burkina Faso à travers le projet d’appui au plan national de bonne gouvernance qui comportait cinq composantes : (i) la composante « secrétariat exécutif de la Bonne gouvernance » (SE/BG) ; (ii) la composante « administration publique «  (AP) ; (iii) la composante « Conseil Economique et Social » (CES) ; (iv) la composante « Assemblée Nationale » (AN) et (v) la composante « Organisation de la société civile/centre pour la Gouvernance démocratique » (OSC/CGD).

Malgré les difficultés inhérentes à la modalité mixte de gestion (NEX et DEX), le projet a enregistré d’importants résultats. Ainsi, les structures bénéficiaires des composantes ont apprécié positivement les appuis et les interventions dont elles ont bénéficié tout au long de la mise en œuvre du projet. Entre 2004 et 2005, le PNUD a appuyé le gouvernement dans l’élaboration d’une politique nationale de bonne gouvernance qui a été adoptée en août 2005. Pour la coordination de sa mise en œuvre, le PNUD a également soutenu l’élaboration d’un dispositif institutionnel de pilotage de la politique nationale de bonne gouvernance (PNBG) qui a été adopté par le gouvernement en décembre 2005. 

Néanmoins, le rapport d’évaluation du plan national de bonne gouvernance établit que la gouvernance au Burkina Faso connaît encore des insuffisances. En matière de gouvernance administrative, on relève notamment (i) l’absence de textes d’application des lois relatives à la reforme administrative ; (ii) la gestion courante du personnel défectueuse, couplée avec une absence de gestion prévisionnelle des ressources humaines ; (iii) le manque de probité et d’intégrité chez certains agents ; (iv) l’insuffisance de motivation et de respect des principes d’une gestion des carrières basée sur le mérite ; et (v) le manque de rigueur dans l’élaboration ou l’utilisation de nouveaux outils de gestion de l’administration (programmes d’activités, contrats d’objectifs, tableau de bord, manuels de procédures, rapports d’activités).

A travers la PNBG (2005-2015), le gouvernement entend consolider les mécanismes, principes et pratiques de bonne gouvernance afin d’enraciner davantage l’esprit de service au sein de l’administration et d’améliorer substantiellement ses performances dans tous les domaines. 

Le présent projet de renforcement de la gouvernance administrative est donc conçu comme une contribution à la mise en œuvre de la Politique Nationale de Bonne Gouvernance.

Partie II. Stratégie

A travers le projet de renforcement de la gouvernance administrative et de coordination de la PNBG, le PNUD contribue à la réalisation de deux effets escomptés du programme de pays : (i) les capacités des institutions garantes des quatre (4) composantes de la bonne  gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains et (ii) une gestion publique renforcée, efficace et transparente. 

Pour le premier effet, un produit est attendu : les capacités du Secrétariat permanent du dispositif de pilotage de la politique nationale de bonne gouvernance sont renforcées. Pour le second effet, deux produits sont attendus : (i) la composante gouvernance administrative de la politique nationale de bonne gouvernance est mise en œuvre et évaluée  et (ii) la politique nationale de lutte contre la corruption est opérationnalisée.

En vue de contribuer au renforcement des capacités du Secrétariat permanent du dispositif de pilotage de la politique nationale de bonne gouvernance, le PNUD facilitera la mise en place d’une expertise chargée de renforcer les capacités du Ministère de la Fonction Publique et de la réforme de l’Etat dans ses missions de coordination de la mise en œuvre de la politique nationale de bonne gouvernance. L’appui du PNUD permettra au Secrétariat permanent de produire annuellement un rapport de mise en œuvre de la politique nationale de bonne gouvernance et facilitera par conséquent le rôle de président de la commission thématique bonne gouvernance, réformes institutionnelles et décentralisation, dans le cadre du suivi du CSLP, que doit jouer le Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat (MFPRE).
Pour la mise en œuvre de la composante gouvernance administrative de la politique nationale de la bonne gouvernance, l’appui du PNUD portera sur trois axes :

· Amélioration de la qualité du service public :

· Evaluation générale de la Réforme Globale de l’Administration Publique (RGAP) (2007) ;

· Elaboration de manuels de procédures dans douze (12) départements ministériels (2007, 2008, 2009 et 2010) ;

· Initiation des enquêtes publiques sur le fonctionnement des services publics (2007 et 2010) 

· Gestion et valorisation des ressources humaines :

· Généralisation du Système de Gestion Administrative et Salariale du Personnel de l’Etat (SYGASPE)  au niveau de l’ensemble des institutions et départements ministériels (2007- 2010) ;

· Formation des Directeurs  Régionaux de la Fonction publique (2006 ; 2007) ;

· Formation par paliers des agents publics (2006-2007) sur les outils modernes de gestion des ressources humaines (système d’évaluation des agents publics).

· Promotion des NTIC dans l’administration :

· Mettre en place un intranet par  département  ministériel (permettre un partage de l‘information et répondre en temps réel aux besoins de l’usager),

· Numérisation et diffusion des données administratives.

De façon plus large, la contribution du PNUD à la mise en œuvre de la PNBG se traduira par un soutien au renforcement de la sécurité et un appui à la mise en œuvre du Plan d’action 2006-2010 du Conseil Economique et Social (CES).

Dans le cadre de son appui à l’opérationnalisation de la politique nationale de lutte contre la corruption, la contribution du PNUD sera orientée aussi bien vers la Haute Autorité de Coordination de la Lutte contre la Corruption (HACLC) que vers les organisations de la société civile.

L’appui à la HACLC visera : (i) un audit du cadre institutionnel de lutte contre la corruption en vue d’une plus grande opérationnalité et efficacité, (ii) la mise en cohérence de la législation nationale avec des dispositions juridiques internationales de lutte contre la corruption , l’élaboration d’un plan d’action de mise en œuvre de la Politique nationale de lutte contre la corruption,  (iii) l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication sociale sur la corruption et un renforcement des capacités institutionnelles de la HACLC. 

L’appui aux organisations de la société civile consistera à renforcer les capacités du REN-LAC et du Réseau Africain des Journalistes pour l’Intégrité et la Transparence (RAJIT) par des formations (instruments juridiques de lutte contre la corruption, techniques d’investigation, exploitation de documents économiques, etc.) au profit de leurs membres et un appui institutionnel. 

Enfin, compte tenu de l’importance des besoins en ressources financières, concomitamment à son appui, le PNUD recherchera des financements complémentaires auprès d’autres partenaires soucieux de renforcer les capacités et les performances de l’administration publique.

Partie III.  Arrangements de gestion

· L’exécution nationale sera la modalité de mise en œuvre du projet : le Secrétaire Général du Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de l’État  en assurera la direction nationale. Ainsi, le projet  sera sous la tutelle du Ministère de la Fonction Publique et de la Reforme de l’État. Les structures bénéficiaires autres que le Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de l’État désigneront chacune un point focal chargé de suivre la mise en œuvre des activités qui relèvent de leur ressort.

· Dans le cadre de son appui au SP/PNBG, le PNUD recrutera en concertation avec le gouvernement : un (1) Coordonnateur Technique National (CTN) du projet chargé de la gestion technique du projet et de l’appui à la mise en place du SP/PNBG; un (1) expert national en gouvernance chargé d’apporter un appui-conseil au CTN du projet et d’assurer le suivi-évaluation de la mise en œuvre de la PNBG et du projet ; un (1) assistant administratif et financier chargé de la gestion des ressources financières allouées par le PNUD et de la contribution d’autres partenaires techniques et financiers dont la gestion est confiée au PNUD ; une (1) Secrétaire de direction et un chauffeur-mécanicien. Les termes de référence de ce personnel sont joints en annexe.

· Le projet ouvrira un compte auprès d’une banque privée de la place, lequel sera alimenté par des avances de fonds accordées par le PNUD.

· Le Gouvernement mettra à la disposition du projet un local fonctionnel (eau, électricité, téléphone) et le personnel d’appui (gardien, service de nettoyage) adéquat pour une bonne opérationnalité de l’appui du PNUD.

Partie IV. Suivi et évaluation

Le Coordonnateur Technique National du projet présentera au Gouvernement et au PNUD un rapport financier tous les trois mois et un rapport annuel de projet.

Le Coordonnateur Technique National  du projet devra préparer un Rapport d’Évaluation des Résultats du Projet (RERP) en vue de chaque réunion semestrielle de comité de pilotage. En cas de besoin le Gouvernement et le PNUD pourraient convoquer à leur meilleure convenance une rencontre extraordinaire du comité de pilotage.

Le comité de pilotage est présidé par le Secrétaire Général du Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de l’État ou son représentant et composé de :

· deux (2) représentants du MFPRE,

· un (1) représentant du Ministère de la Sécurité,

· un (1) représentant du CES,

· un (1) représentant de la HACLC,

· deux (2) représentants de la société civile,

· un (1) représentant du MEDEV,

· un (1) représentant du MFB,

· un (1) représentant du PNUD,

· de toute personne ou structure dont la contribution est jugée utile.

Le secrétariat du comité de pilotage est assuré par le Coordonnateur technique national du projet.

Le comité de pilotage apprécie l’état de mise en œuvre du projet et donne des orientations en vue de l’accélération de l’atteinte des résultats.

Les moyens nécessaires au fonctionnement du comité de pilotage sont assurés par le Gouvernement.

Le projet fera l’objet d’un audit annuel des comptes, d’une évaluation à mi-parcours en 2008 et d’une évaluation finale six  (6) mois avant sa fin en 2010.

Partie V. Contexte juridique

Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article premier du paragraphe 2 de l’Accord-type   d’assistance de base conclu le 19 juillet 1976, entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement. Aux fins de l’accord de base, l’Agent d’exécution dans le pays hôte sera le Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat. 

Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina Faso. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra s’effectuer dans un délai de trois (3) mois.

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’ont pas d’objections à l’égard des changements proposés :

1. les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif du projet ;

2. les révisions n’ayant pas d’incidences notables sur les effets, les produits et les activités du projet, mais qui sont dues à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des augmentations de coûts dues à l’inflation ;

3. les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges.

Section II. Cadre des résultats et des ressources 

	Effet escompté tel qu’il est énoncé dans le Cadre de résultats du pays :

1. Les capacités des institutions garantes de la bonne  gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains 
2. Une gestion publique renforcée, efficace et transparente


	Indicateur d’effet tel qu’il est énoncé dans le Cadre des résultats et des ressources du programme, y inclus les activités de base et la cible.

· Nombre d’institutions dont les capacités ont été renforcées

· Nombre d’instruments de gestion publique adoptés et mis en œuvre



	Ligne de service du CFP : Réforme administrative et lutte contre la corruption

	Stratégie de partenariat : le partenariat sera entretenu et renforcé avec tous les partenaires de la gouvernance, en particulier avec la coopération française pour la lutte contre le grand banditisme, le CAPES pour la lutte contre la corruption.

	Titre et numéro du projet : Projet de Renforcement de la Gouvernance Administrative et de la Coordination de la PNBG (PRGA-PNBG)

	Produits prévus


	Planning 
	Activités prévues 
	Apports

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	
	

	1.1 Le dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG est fonctionnel
	x
	x
	x
	x
	X
	1.1.1 Recrutement personnel en appui au SP/PNBG
	1 Coordonnateur Technique National (57 mois)

1 Expert en gouvernance (56 mois)

1 Responsable administratif et financier (56 mois)

1 Secrétaire de direction (56 mois)

1 Chauffeur (56 mois)

	
	x
	x
	x
	x
	X
	1.1.2 Fonctionnement  du SP/PNBG 
	1 Véhicule TT 45.000$

Carburant 25.000$

4 PC + imprimantes + onduleurs

1 ordinateur portable 

1 Data show 

1 Photocopieur grande capacité : 25.000$

Entretien : 10.000$

Fournitures et mobiliers de bureau : 15.000$

Communication : 12.500$

Divers : 10.000$

	
	x
	x
	x
	x
	X
	1.1.3 Suivi-évaluation de la PNBG
	2 Consultants nationaux  (10 mois) : 25.000$

1 atelier : 30.000$

	1.2 Un appui-conseil à la coordination, au suivi-évaluation est assuré
	x
	x
	x
	x
	X
	1.2.1 Appui-conseil/Coordination (missions internes et externes)
	1 Ordinateur portable 2.000$

Voyages 12.000$

Recouvrement des coûts (5% des décaissements)

	
	x
	X


	x
	x
	X
	1.2.2 Mission SURF – siège
	Voyages : 5.000$

Consultants internationaux : 10.000$



	Produits prévus


	Cible des produits pour (années)
	Activités prévues 
	Apports

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	
	

	2.1 Le Plan d’actions d’opérationnalisation de la PNBG est mis en oeuvre

· Amélioration de la qualité du service public

· Gestion et valorisation des ressources humaines

· Promotion des NTIC dans l’administration

· Lutte contre le grand banditisme 

· Appui au CES

· Renforcement des capacités de la JCI

	x
	x
	
	
	
	2.1.1 Édition et vulgarisation du plan d’action PNBG

2.1.2 Élaboration d’un plan communication
	Reproduction du Plan d’action : 10.000$

Consultants nationaux : 5.000$

Diffusion du plan d’action : 10.000$



	
	
	x


	
	
	
	2.1.3 Evaluation générale de la Réforme Globale de l’administration (RGAP)  
	2 consultants nationaux (4 mois) : 40.000$

1 consultant international (1 mois) 20.000$

	
	
	x
	x
	x
	x
	2.1.4 Elaboration de manuels de procédures dans douze (12) départements ministériels 
	Consultants nationaux (48 mois) 240.000.$

Ateliers : 72.000$

Édition manuels : 48.000$



	
	
	
	x
	
	x
	2.1.5 Enquête sur le fonctionnement des services publics
	1 consultant national/questionnaire (1 mois) 5.000$

Atelier de validation du questionnaire 6.000$

1 bureau d’étude (40.000$)

Atelier de validation des résultats de l’enquête 6.000$



	
	x
	x
	x
	
	
	2.1.6 Généralisation du SIGASPE  au niveau de l’ensemble des institutions et départements ministériels 
	Câblage informatique : 20.000$

Équipements informatiques (10 PC + imprimantes+ onduleurs) : 30.000$

Formation des utilisateurs : 10.000$



	
	x
	x
	
	
	
	2.1.7 Formation par paliers (DRH, DRFP, etc.) des agents publics sur les outils modernes de gestion des ressources humaines (système d’évaluation) 
	Equipements informatiques : 20.000$

Ateliers de formation : 85.000$



	
	
	x
	x
	x
	
	2.1.8 Mise en place d’un intranet par département  ministériel 
	Équipements informatiques 40.000$

Formation : 10.000$



	
	
	
	
	x
	
	2.1.9 Numérisation et diffusion des données administratives
	Consultant nationaux 10.000$

Équipements informatiques 6.000$



	
	x
	x
	
	
	
	2.1.10 Lutte contre le grand banditisme (Formations)
	Consultant formateur : 75.000$



	
	
	x
	x
	x
	x
	2.1.11 Etudes et recherches économiques et sociales
	Consultants : 20.000$



	
	
	x
	x
	x
	x
	2.1.12 Ateliers de production


	Frais divers 80.000$

	
	
	x
	x
	x
	
	2.1.14 Ateliers de formation


	Frais divers 25.000$

	Produits prévus


	Planning
	Activités prévues 
	Apports

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	
	

	2.2 La politique nationale de lutte contre la corruption est opérationnalisée
	x
	
	
	
	
	2.2.1 Atelier national sur les instruments internationaux de lutte contre la corruption
	2 Consultants nationaux 10.000$

Atelier : 6.000$



	
	x
	
	
	
	
	2.2.2 Audit du cadre institutionnel de lutte contre la corruption
	· 2 Consultants nationaux : 10.000$

· Atelier de validation : 6.000$



	
	
	x
	
	
	
	2.2.3 Élaboration plan d’action national de lutte contre la corruption
	· 2 Consultants nationaux : 10.000$

· Atelier de validation : 6.000$

· Édition du plan d’action 3.000$



	
	
	x
	x
	x
	x
	2.2.4 Mise en œuvre du Plan d’action
	· Appui institutionnel : 40.000$



	
	
	x
	x
	x
	x
	2.2.5 Élaboration et mise en œuvre d’un plan de communication sociale
	Consultants nationaux 10.000$

Atelier : 6.000$

Contrats de mise en œuvre 10.000$

Édition affiches et prospectus 4.000



	
	
	x
	x
	x
	x
	2.2.6 Appui institutionnel au REN-LAC et au RAJIT
	Équipements informatiques 6.000$

Connexion Internet 2.000$

Création site web 4.000$



	
	x
	x
	x
	x
	x
	2.2.7 Formation pour les membres du REN-LAC et du RAJIT
	Consultant/formateurs 20.000$

Atelier : 12.000$




PAGE DE SIGNATURE DU DOCUMENT DE PROJET

Pays : Burkina Faso

Effet de l’UNDAF et indicateur(s):
D’ici 2010, les quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respects des droits humains 


Effets escomptés/Indicateurs : 

(i) Les capacités des institutions garantes de la bonne  
 
gouvernance sont renforcées dans le respects des droits humains ;  

(ii) Une gestion publique renforcée, efficace et transparente. 

Produits escomptés/Indicateurs :

La politique nationale de bonne gouvernance (PNBG) est

mise en œuvre.
Partenaire chargé de la mise en œuvre:
Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat

Autres partenaires :



Haute Autorité de Coordination de la Lutte contre la 


Corruption (HACLC)

Ministère de la Sécurité (MS)

Réseau National de Lutte Anti-Corruption (REN-LAC)

Réseau Africain des Journalistes pour l’Intégrité et la Transparence (RAJIT)


Approuvé par :

Partenaire de réalisation  






PNUD 

Lassané SAVADOGO, 






Georg H. Charpentier, 

Ministre de la Fonction Publique 





Représentant Résident du PNUD

et de la Réforme de l’État

PAGE DE COUVERTURE DU PLAN ANNUEL DE TRAVAIL 

Pays : Burkina Faso

Résultat de l’UNDAF :
D’ici 2010, les quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respects des droits humains 


Résultats attendus du Programme de pays: 
(i) Les capacités des institutions garantes de la bonne  
 
gouvernance sont renforcées dans le respects des droits humains ;  (ii) Une gestion publique renforcée, efficace et transparente. 

Produits attendus du Programme de pays :
La politique nationale de bonne gouvernance (PNBG) est
mise en œuvre (Le dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG est fonctionnel; Un appui-conseil à la coordination, au suivi-évaluation de la PNBG est assuré; Le Plan d’actions d’opérationnalisation de la PNBG est mis en œuvre; La politique nationale de lutte contre la corruption est opérationnalisée)
Partenaire de réalisation :
Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de


l’Etat
Autres partenaires :



- Haute Autorité de Coordination de la Lutte contre la


   Corruption (HACLC)

-  Ministère de la Sécurité (MS)

-  Réseau National de Lutte Anti-Corruption (REN-LAC)

- Réseau Africain des Journalistes pour l’Intégrité et la   

  Transparence (RAJIT)


Approuvé par :

Partenaire de réalisation  






PNUD 

Lassané SAVADOGO, 






Georg H. Charpentier, 

Ministre de la Fonction Publique 




Représentant Résident du PNUD

et de la Réforme de l’État
Plan de travail annuel                                                                              







Année : 2006                                          

	PRODUITS DU CP ATTENDUS

et indicateurs, y compris les objectifs annuels


	ACTIVITÉS PLANIFIÉES


	CADRE CHRONOLOGIQUE
	PARTIE RESPONSABLE
	BUDGET PLANIFIÉ



	
	
	1erT
	2eT
	3eT
	4eT
	
	Source des fonds
	Description dans le budget
	Montant

$US

	1.1 Le dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG est fonctionnelle
	1.1.1 Recrutement personnel en appui au SP/PNBG
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Coordonnateur Technique National
	
	x
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400
	23 400

	
	Expert en gouvernance
	
	x
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400
	18 000

	
	Responsable administratif et financier
	
	x
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400
	10 000

	
	Secrétaire de direction
	
	x
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400
	8 000

	
	Chauffeur 
	
	x
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71400
	4 800

	
	1.1.2 Fonctionnement du SP/PNBG
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Véhicule tout terrain
	
	
	x
	
	MFPRE
	UNDP
	72200
	45 000

	
	Carburant
	
	x
	x
	x
	MFPRE
	UNDP
	72200
	6 000

	
	Fourniture de bureau
	
	x
	x
	x
	MFPRE
	UNDP
	72200
	2 000

	
	Maintenance et entretien
	
	x
	x
	x
	MFPRE
	UNDP
	72200
	2 000

	
	Communication
	
	x
	x
	x
	MFPRE
	UNDP
	
	2 500

	
	Equipement informatique (4 PC + 4 imprimantes + 4 onduleurs + 1 ordinateur portable + 1 data show + 1 photocopieur grande capacité) 
	
	
	x
	
	MFPRE
	UNDP
	72800
	25 000

	
	Mobiliers de bureau (4 bureaux complets)
	
	x
	
	
	MFPRE
	UNDP
	72200
	5 000

	
	Suivi-évaluation  PNBG
	
	
	
	x
	MFPRE
	UNDP
	71300

74500
	5 000

5 000

	
	Divers
	
	x
	x
	x
	MFPRE
	UNDP
	
	

	Sous total
	
	
	
	
	
	
	
	
	159 700

	1.2 Un appui-conseil à la coordination, au suivi évaluation est assuré
	1.2.1 Appui-conseil/Coordination
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Equipement informatique (1 portable)
	
	
	x
	
	PNUD
	UNDP
	72800
	2 000

	
	Voyage
	
	x
	x
	x
	PNUD
	UNDP
	71600
	10 000

	
	Recouvrement des coûts
	
	
	
	x
	MFPRE
	UNDP
	73500
	40 000

	
	1.2.1 Mission SURF-Siège
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Voyages
	
	
	
	x
	PNUD
	UNDP
	71600
	5 000

	
	Consultants internationaux
	
	
	
	x
	PNUD
	UNDP
	71200
	10 000

	Sous total
	
	
	
	
	
	
	
	
	67 000

	2.1 Le Plan d’actions d’opérationnalisation de la PNBG est mis en oeuvre 
	2.1.1 Édition et vulgarisation du plan d’action PNBG
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Edition du Plan d’action PNBG
	
	
	x
	x
	MFPRE
	UNDP
	74200
	5 000

	
	Diffusion du Plan d’action PNBG
	
	
	x
	x
	MFPRE
	UNDP
	74200
	5 000

	
	2.14 Généralisation du SIGASPE 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Travaux informatiques
	
	
	x
	x
	MFPRE
	UNDP
	72100
	10 000

	
	PC + imprimante +onduleurs
	
	
	x
	
	MFPRE
	UNDP
	72800
	15 000

	
	Formation
	
	
	
	x
	MFPRE
	UNDP
	74100
	3 000

	
	Mise en œuvre des nouveaux outils de gestion des agents publics 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Equipements informatiques (2 portables + 2 datas show)
	
	
	
	x
	MFPRE
	PNUD
	74200
	10 000

	
	Atelier de formation sur les nouveaux outils
	
	
	x
	x
	MFPRE
	PNUD
	74500
	50 000

	
	Lutte contre le grand banditisme
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Formation
	
	
	x
	x
	PNUD
	PNUD
	71300
	25 000

	Sous total
	
	
	
	
	
	
	
	
	120 000

	La politique nationale de lutte contre la corruption est opérationnalisée
	Atelier national sur les instruments internationaux de lutte contre la corruption
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Recrutement consultants
	
	x
	
	
	HACLC
	PNUD
	71300
	10 000

	
	Tenue de l’atelier
	
	
	x
	
	HACLC
	PNUD
	74500
	6000

	
	Audit du cadre institutionnel de lutte contre la corruption
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Recrutement 2 Consultants nationaux 
	
	
	x
	
	HACLC
	PNUD
	71300
	10 000

	
	Atelier de validation 
	
	
	
	x
	HACLC
	PNUD
	74500
	6 000

	
	Formation pour les membres du REN-LAC et RAJIT
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Recrutements consultants nationaux
	
	
	x
	
	NEX
	PNUD
	71300
	10 000

	
	Atelier de formation
	
	
	
	x
	NEX
	PNUD
	74500
	6 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous total
	
	
	
	
	
	
	
	
	48 000

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	394 700


DESCRIPTION DES TACHES

DU COORDONNATEUR TECHNIQUE NATIONAL

Titre du poste

: Coordonnateur Technique National

Lieu d’affectation

: Ouagadougou

Durée de l’engagement
: 57 mois

Date de début

: avril 2006

Description des tâches
:

Sous la supervision du Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat et par délégation du Secrétaire Général dudit ministère, Directeur national du projet en concertation avec le PNUD, le Coordonnateur Technique National de projet sera responsable de l’exécution nationale technique, administrative et financière quotidienne du projet dans le cadre des règlements régissant l’exécution des projets financés par le PNUD. Il sera chargé notamment de :

· organiser, coordonner et contrôler l’ensemble des activités de l’expert et assurer la supervision générale du SP/PNBG et en particulier du projet ;

· assurer la gestion adéquate de l’ensemble des biens et des finances conformément aux règles et procédures du Gouvernement et du PNUD et assurer la coordination technique générale du projet ;

· conduire et harmoniser avec l’expert national l’ensemble des activités d’impulsion et de coordination de la mise en œuvre de la PNBG sur la modalité de l’Exécution nationale (élaboration du rapport annuel de mise en œuvre de la PNBG, contribution au travaux de revue du CSLP) ;

· veiller à la qualité de l’ensemble des prestations de services fournies dans le cadre du projet ;

· contribuer au bon déroulement des évaluations/réunions du comité de pilotage, des instance du dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG et suivre la mise en œuvre des recommandations d’audits dans le cadre de l’Unité NEX ;

· préparer le plan de travail annuel ATLAS du projet en collaboration avec l’analyste de projet du PNUD et en assurer son exécution ;

· vérifier les Rapports Financiers Combinés (CDR) du projet en concertation avec le Service des Finances du bureau du PNUD, l’Analyste de Programme concerné, suivre leur Certification par les structures appropriées et leur transmission ; 

· appuyer d’une part les activités de mise en œuvre du volet gouvernance administrative de la PNBG et d’autre part la mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre la corruption ;

· contrôler l’utilisation des moyens humains, matériels et financiers mis à la disposition du Projet ;

· suivre et contrôler les activités effectuées dans le cadre de la mise en œuvre du Projet ;

· mettre en place et respecter les méthodes de travail ;

· produire des programmes d’activités, des bilans trimestriels et des rapports d’avancement global de l’Unité à l’attention du comité de pilotage ;

· entreprendre toute autre action pouvant favoriser une meilleure visibilité du SP/PNBG et du projet vis-à-vis de l’extérieur, et contribuer à la concertation avec les autres projets du Système des Nations Unies et des autres donateurs ;

· exécuter toutes autres tâches conforme à son profil et demandées par le Directeur National ou le PNUD.

Qualifications requises
:

· Diplôme Universitaire, niveau Maîtrise ou plus (de préférence dans le domaine des sciences juridiques, politiques ou sociales) avec une expérience confirmée d’au moins quinze (15) ans dans le domaine de la gouvernance et d’au moins dix (10) dans la mise en œuvre des programmes/projets notamment ceux financés par le PNUD et/ou par d’autres bailleurs de fonds ;

· Une parfaite maîtrise de la langue française (surtout sur le plan rédactionnel) ainsi qu’un bon usage de l’anglais ;

· Une bonne connaissance de l’outil informatique.

DESCRIPTION DES TACHES

DE L’EXPERT NATIONAL EN GOUVERNANCE

Titre du poste

: Expert National en Gouvernance

Lieu d’affectation

: Ouagadougou

Durée de l’engagement
: 56 mois

Date de début

: mai 2006

Description des tâches
:

Sous la supervision directe du Coordonnateur Technique National du projet, l’Expert national sera chargé de :

· apporter un appui-conseil au CTN du projet dans les différents domaines de la gouvernance;

· développer des outils d’impulsion et de coordination de la mise en œuvre de la PNBG ;

· coordonner l’élaboration du plan de communication de la PNBG et suivre sa mise en œuvre ;

· identifier en collaboration avec le CTN du projet les personnes ressources ou structures requises pour la réalisation de certains travaux de consultation ;

· préparer les rapports trimestriels sur les activités du projet ;

· participer à l’élaboration du rapport annuel sur l’état de la gouvernance au Burkina Faso ; 

· assurer au besoin d’autres tâches conformes à son profil et demandées par le Coordonnateur Technique National.

Qualifications requises
:

· Diplôme Universitaire, niveau Maîtrise ou plus (de préférence dans le domaine Développement économique, social ou dans le domaine du Droit) avec une expérience confirmée d’au moins 10 ans dans le domaine de la gouvernance et des connaissance en suivi évaluation ;

· Être familier avec les procédures du Gouvernement et du PNUD en matière de gestion de programmes/projets ;

· Une parfaite maîtrise de la langue française (surtout sur le plan rédactionnel) ainsi qu’un bon usage de l’anglais ;

· Une bonne connaissance de l’outil informatique (Word, Excel au moins).

DESCRIPTION DES TACHES

DE L’ASSISTANT(E) ADMINISTRATIF(VE) ET FINANCIER(E)

Titre du poste
:  
Assistant (e) Administrative et Financier(e)

Lieu d’affectation
:
Ouagadougou

Durée de l’engagement
 :
56 mois

Date de début

 :
mai 2006

Description des tâches
 :


Sous la supervision directe du Coordonnateur Technique National en collaboration avec les cadres des programmes/projets, l’Assistant(e) Administratif(ve) et financier(e), fait office d’Assistant Principal chargé d’assurer la tenue des comptes. A ce titre il ou elle aura pour tâches :

· Tenir les grands livres et les documents comptables en vue du classement de l’enregistrement des transactions financières ainsi que de l’apurement des comptes et de l’établissement des rapports périodiques ou spéciaux ;

· Tenir le livre de caisse, notamment en assurant le contrôle des dépenses et la concordance entre les livres de caisse et le grand livre ;

· Tenir le registre des biens durables ;

· Établir des données financières destinées aux prévisions budgétaires et financières ;

· Faire le rapprochement des livres de caisse et de relevés bancaires ;

· Participer à l’acquisition des biens et prestations de services ;

· Établir les bons de commande et préparer les paiements des fournisseurs et prestataires de service ;

· Contribuer à la préparation et à l’organisation des appels d’offres ; 

· Appuyer les programmes/projets en cas de besoin, en rapport avec le bureau du PNUD, le calcul et le reversements aux salaires, sommes dues au titre du remboursement des frais de voyages et autres versements aux agents, experts et consultants, fournisseurs et autres droits ; 

· Tenir les fiches de suivi des lignes budgétaires ;

· Élaborer les divers contrats au niveau du projet et assurer leur suivi ;

· Assurer le suivi, la gestion du personnel d’appui du projet conformément aux règles et procédures en vigueur ;

· Informer le personnel de rang supérieur dans tous les aspects de la tenue des comptes et du contrôle budgétaire en faisant des rapports sur la situation financière, les procédures, le taux de change, les coûts et dépenses ainsi que le problèmes de financement éventuels ;

· Définir, élaborer et mettre en œuvre les instruments de comptabilité et de gestion conformément aux règles et procédures ;

· Participer à l’élaboration et à l’exécution de la tranche du budget-programme annuel du projet et préparer les drafts des rapports financiers ;

· Réaliser les activités inhérentes à la préparation et à la tenue du compte du projet ;

· Assurer les opérations avec les banques ;

· Assurer la fourniture et la gestion du matériel et des biens du bureau ;

· Assurer les opérations avec les banques ;

· Assurer la gestion du parc automobile du projet ;

· Participer au bon déroulement des audits du projets ;

· Participer à l’organisation des missions, ateliers/séminaires, etc. ;

· Organiser les réunions des différents comités d’acquisition des biens et prestations de services, et y participer ;

· Élaborer et soumettre aux approbations nécessaires les différents rapports et autres documents administratifs requis ;

· Exécuter toutes autres tâches conformes à son profil et demandées par le Coordonnateur Technique National.

Qualifications requises :

· diplôme DUT finances/comptabilité, Maîtrise en sciences économiques ou équivalent avec une expérience d’assistant administratif et financier ;

· avoir une expérience d’au moins cinq (5) dans l’Administration publique ou privée et/ou au niveau des programmes/projets en Exécution nationale et/ou des projets de développement, notamment ceux financés par le PNUD et/ou par d’autres bailleurs de fonds ;

· avoir une bonne connaissance des procédures du Système des Nations Unies, notamment le PNUD ; 

· être d’une grande disponibilité et apte à travailler sous pression ;

· avoir une bonne maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel, Windows etc.) ;

· avoir une connaissance parfaite de la langue française (surtout sur le plan rédactionnel) et moyenne de  l’anglais.

DESCRIPTION DES TACHES

DE LA SECRETAIRE DE DIRECTION
Titre du poste

: Secrétaire de direction
Lieu d’affectation

: Ouagadougou
Durée de l’engagement
: 56 mois
Date de début

: mai 2006
Description des tâches
: 

Sous la supervision directe du Coordonnateur Technique National du projet, le/la Secrétaire Administrative aura pour tâches :

· assister le Coordonnateur Technique National de projet dans l’exécution des tâches qui lui sont assignées ;

· rédiger les documents administratifs (lettres, fax, notes de services, rapports, procès-verbaux, etc.) ;

· procéder au traitement sur logiciels informatiques desdits documents ;

· tenir les registres du courrier arrivée et départ et procéder au classement ;

· ouvrir et tenir à jour les dossiers des consultants et du personnel occasionnels ;

· assurer tous les travaux de saisie et de reproduction des documents ;

· aider à l’organisation des différentes réunions du projet et rédiger les comptes rendus ;

· tenir le registre des réquisitions d’achats locaux ;

· tenir le tableau du personnel (congés, missions, absences) ;

· tenir la Caisse de Mini Dépenses (CMD) ;

· accueillir et orienter les visiteurs convenablement ;

· assurer les fonctions de standardiste par la réception et le dispatching des appels téléphoniques au départ et à la réception ;

· tenir un registre des communications téléphoniques ;

· assurer le service de café du projet et des différentes rencontres ;

· accomplir toutes autres tâches conformes à son profil.

Qualifications requises
:

· Diplôme (DUT/BTS) de secrétariat de direction ;

· avoir une expérience d’au moins trois (3) dans le domaine du Secrétariat notamment au niveau des programmes/projets en exécution nationale ou autres types de projets financés par le PNUD ou par d’autres donateurs ;

· avoir une bonne connaissance des procédures du Système des Nations Unies, notamment du PNUD ;

· avoir une bonne connaissance de l’informatique est indispensable (Windows, Excel, Word, etc.) ;

· avoir une bonne tenue ;

· être courtoise ;

· avoir le sens élevé de l’accueil et des notions de protocole ;

· être apte de travailler sous pression ;

· être d’une grande disponibilité et bonne organisation ;

· maîtriser la langue française et un usage courant de l’anglais est souhaité.

DESCRIPTION DES TACHES

DU CHAUFFEUR-AGENT DE LIAISON

Titre du poste

: Chauffeur – mécanicien
Lieu d’affectation

: Ouagadougou

Durée de l’engagement
: 56 mois
Date de début

: Mai 2006
Description des tâches
:

Sous la supervision directe du Coordonnateur Technique National du projet, le Chauffeur – Mécanicien responsable du parc de véhicules assurera les tâches de gestion opérationnelle de l’ensemble du parc automobile. Il exécutera les tâches suivantes :
· assurer le transport des personnels du projet et des biens selon les instructions du Coordonnateur Technique National ou de l’Assistant(e) Administratif(e) et financier(e) ;

· assurer la distribution du courrier du projet ;

· assurer le nettoyage et l’entretien courant des véhicules qui lui sont affectés ;

· assurer la surveillance des réparations de ces véhicules ;

· assurer la gestion quotidienne du parc de véhicules acquis pour le projet ;

· signaler tout dysfonctionnement des véhicules afin d’assurer à temps le service de garage ;

· assurer toutes autres tâches à lui confiées par le Coordonnateur Technique National.

Qualifications requises
:

· Permis de conduire catégories B, C ;

· Expérience d’au moins cinq (5) ans dans la conduite et l’entretien des véhicules tout terrain ;

· Bonne connaissance en mécanique ;

· Bonne connaissance des principaux services partenaires du SP/PNBG

· Aptitude aux voyages, notamment de longue distance et sur voie non bitumées ;

· Langue de travail (français).




Texte explicatif





Le projet de Renforcement de la Gouvernance Administrative et de la coordination de la PNBG (PRGA-PNBG) s’inscrit dans le Programme de Renforcement des Capacités des Institutions Garantes de la Gouvernance Économique et Administrative. A travers ce projet, le Gouvernement et le PNUD contribuent à la réalisation de deux effets escomptés du programme de pays : (i) les capacités des institutions garantes de la bonne  gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains et (ii) une gestion publique renforcée, efficace et transparente. 





Pour le premier effet, un produit est attendu : les capacités du Secrétariat permanent du dispositif institutionnel de pilotage de la Politique Nationale Bonne Gouvernance (PNBG) sont renforcées. Pour le second effet, deux produits sont attendus : (i) la composante gouvernance administrative de la PNBG est mise en œuvre et évaluée  et (ii) la politique nationale de lutte contre la corruption est opérationnalisée.





Budget 2006		: 352 700$US	


Frais de services 		


généraux de gestion 	:   40 000$US	


Budget total 2006	: 394 700$US	 


Ressources allouées 	: 394 700$US	 


Gouvernement	:	 


Ressources ordinaires: 


Autres :


Donateur :		


Apports en nature  :


Budget non financé      :	








Période du programme : 2006-2010


Composante du programme : Gouvernance administrative


Titre du projet : Projet de Renforcement de la Gouvernance Administrative et de la coordination de la Politique Nationale de Bonne Gouvernance (PRGA-PNBG)


Numéro du projet : _________________


Durée du projet : (57 mois) avril 2006 – décembre 2010 	


Modalité de gestion : NEX
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